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La galerie des glaces (1678-1684), 
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Le roi gouverne par lui même
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I- Le propre du pouvoir absolu du 
roi de France est d’être limité



1) Que faut-il entendre par 
monarchie absolue ?



« détaché de », « délié de »
Absolutus

« achevé »



Versailles
La galerie des glaces (1678-1684), 

73 m.

13 
m.



2) un pouvoir limité de droit 

a – la loi divine et la loi naturelle 



b – les lois 
fondamentales 

« des lois fondées sur un précédent, 
acceptées par la tradition, reposant 
sur le consensus général » Denis 
Richet (1973)



Lois 
fondamentales

(XIV-XVIe s.)

Le domaine royal

La dévolution de la 
couronne

La majorité du roi

Louis XIII, né le 27/09/1601 – début du règne 1610 – majorité 1614  
Louis XIV, né le 05/09/1638 – début du règne 1643 – majorité 1651

Treize ans et un jour



- Inaliénabilité de la couronne 

- Exclusion des femmes 

- Exclusion des mâles descendant 
par les femmes 

- Primogéniture  

La dévolution de la 
couronne



Primogéniture, 
ex. succession de Louis XIV

† 1711

† 1712

né en 1710



- Inaliénabilité de la couronne 

- Exclusion des femmes 

- Exclusion des mâles descendant 
par les femmes 

- Primogéniture  

- Exclusion des hérétiques 



1593-94 : l’exclusion des 
hérétiques

1
5
8
4

1593 : Henri IV abjure le protestantisme
1594 : sacre Henri IV (Chartres)  



3) Le respect des libertés et des 
privilèges
a – une société fondée sur le privilège 



b – le parlement, 
le gardien du royaume ?

12 parlements au XVIIe siècle



L’enregistrement des lois 

CONSEIL DU ROI       PARLEMENT

Edits/ordonnances ----------------------------------Enregistrement ou Remontrances

Lettres de jussion -----------------------------Enregistrement ou Remontrances itératives

(iussio = ordre) (itérative = répétitive)

lit de justice ------------------------------------------Enregistrement obligatoire

(le roi se déplace au parlement et reprend la justice déléguée, il est la loi) 



la réduction des parlements sous Louis XIV

1667 : cours souveraines                    cours supérieures

1673 : suppression des remontrances préalables 



C- les doléances des Etats généraux

1614-1615 

Contexte de crise : 
- graves problèmes 

financiers
- opposition nobiliaire
- tension religieuse

Roi 
convoque les 

Etats 
généraux

ETATS GENERAUX
Extension du Conseil ?

Incarnation corps du roi ?
Instance collective de la 

souveraineté  ?

conseils

doléances fonction 
législative

Impôt ?

Grandes ordonnances de réformations 
jusqu’en 1629 (Code Michau ← Etats 

généraux de 1614)

Fronde 
Convoqués en 1649, 

reportés en 1652, jamais 
tenus



II- Le Roi en son Conseil, le roi y 
étant



1) La décision de 1661 : 
un mythe ?

1989



Ministre principal sous les premiers Bourbons

• Sully  – Henri IV

• Concini – Marie de Médicis

• Richelieu – Louis XIII 

• Mazarin – Louis XIII puis Anne d’Autriche 

apparition du titre de principal ou premier ministre 



Nicolas Fouquet ( 1615-1680), la victime expiatoire

Portrait présumé de Nicolas Fouquet par Sébastien Bourdon, XVIIe siècle, 
Versailles, musée national des Châteaux de Versailles et de Trianon

1648 : intendant de la généralité de Paris

1653 : surintendant des finances 

Août 1661 : Fouquet vend sa charge de Procureur général 
du Parlement de Paris 

5 septembre 1661 : arrestation de Fouquet à Nantes 

Novembre 1661 : début du procès Fouquet

20 décembre 1664 : bannissement hors du royaume 

22 décembre 1664 : Louis XIV commue la peine en prison 
perpétuelle. 

27 décembre 1664 : départ Fouquet pour Pignerol



Daniel Dessert, Fouquet, Paris, 
Fayard, 1987, p. 353.



2) Le contrôleur général des 
finances : le nouvel homme fort 



REPARTITION 
GEOGRAPHIQUE 

REPARTITION 
THEMATIQUE 

Chancellerie 

Surintendance des finances 
1661 contrôle général des finances 

4 secrétaires d’Etat

G
O
U
V
E
R
N
E
M
E
N
T

le secrétaire d’Etat à la guerre 

le secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères

le secrétaire d’Etat à la R.P.R 

le secrétaire d’Etat à la maison du 
roi et à la marine



Le chancelier de 
France 

Contrôle et scellage des 
actes royaux 



Henri Testelin, Pierre Séguier, chancelier 
de France, 1668, huile sur toile, 143 x 129 
cm, Versailles, musée national des 
Châteaux de Versailles et de Trianon, 

[ Chancelier de 1635-1672]

Louis Boucherat, chancelier de France, fin 
XVIIe s., anonyme, huile sur toile, 101 x 81 
cm, Versailles, musée national des 
Châteaux de Versailles et de Trianon, 

[Chancelier de 1685-1699]

le coffret des 
sceaux

sceau

sceau



Le chancelier de 
France 

Contrôle et scellage des 
actes royaux 

Surintendance de la justice

Chef du Conseil du roi Contrôle de la librairie



Le chancelier
Le Tellier 

Le sceau 

LA DESTRVCTION / DE L'HERESIE / Par la Piété et le Zele de / LOVIS LE GRAND / et les Soins de Nos Seigneurs / du Clergé de France, A PARIS, Chez 
GERARD JOLLAIN, ruë saint Jacques, à la Ville de Cologne, 1686, BnF. 



"Fontainebleau, le 29/09/1683,

Depuis quinze jours, je n'ai entendu que des dictons qu'on a faits sur la

mort de M. Colbert. Je vais vous dire ceux dont je me souviens. Vous

aurez vu, je pense, un livre imprimé cette année sous ce titre : Le

Dialogue des morts, et dans lequel on fait discourir ensemble toute

sorte de morts tant anciens que moderne. Ce livre a suggéré l'invention

que voici : le diable ayant fait arrêter la reine en chemin pour lui

demander des nouvelles de France, la reine lui répond : "Hélas ! Je ne

say point des nouvelles de l'Estat, et je n'en ay jamais sceu.". Sur ces

entrefaites, un autre diable accourt tout essoufflé et crie : "Vous

pouvez laisser aller la reine, car j'amène quelqu'un qui saura nous

rendre compte de tout" ; et en même temps il introduit M. Colbert en

enfer."

Lettres de la princesse Palatine [Madame, belle-sœur du roi], p.

94, éd. Mercure de France.



3) Le gouvernement par conseils



LE CONSEIL DU ROI (1) Le conseil d’en haut 

(2) Le conseil des dépêches

(3) Le conseil royal des finances 

-----------------------------------------------

(4) Le conseil d’Etat privé ou conseil 
des parties   

Conseil de gouvernement



III - La Régence (1715-1723), une 
nouvelle manière de gouverner ?



1) L’usage des régences féminines



reine mère 
régente 

amour maternel

incarne la 
dignité royale

Ne peut pas 
être reine 
régnante

Défense « naturelle » des 
intérêts du jeune roi

amour filial du jeune roi 

Ordre naturel 

stabilité dynastique

Caractère familial du 
pouvoir royal

Veiller éducation du jeune 
roi



1610 régence – Parlement de 
Paris

1643 régence – Parlement de 
Paris

1715 régence – Parlement de 
Paris

1614  Lit de justice - Parlement de 
Paris

1651  Lit de justice - Parlement de 
Paris

1723  Lit de justice - Parlement de 
Paris 

Instauration de la régence 
(minorité du roi)

Fin de la régence, proclamation majorité du roi



1610 : Louis XIII (9 ans)

Marie de Médicis (reine mère) 

• 1643 : Louis XIV  (5 ans)

Anne d’Autriche (Reine mère)

• 1715 : Louis XV (5 ans)

Philippe d’Orléans (neveu de Louis XIV)



2 - 1715 : le roi est mort, vive… le 
Régent 



1710 : naissance du duc d’Anjou (futur Louis XV)

1711 : mort du Grand Dauphin
1712 : mort du duc de Bourgogne 

1712 : mort du duc de Bretagne (né en 1705)

[1714 : mort du duc de Berry]
1713-1714 : traités de paix d’Utrecht et de Rastadt : Philippe V renonce 
succession au trône 
1714 : enfants légitimés [duc du Maine et comte de Toulouse] déclarés 
aptes à la couronne
1714 : testament 

?
Philippe d’Orléans 

(1674-1723)
= 41 ans 

Décisions non 
conformes aux lois 

fondamentales

L’année des 
quatre 

dauphins
(1711-1712)

La Régence, une régence particulière



2 septembre 1715 : testament du 2 août 1714

« A quelque titre que j’ai droit à la régence, j’ose vous assurer,
Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du Roi et
par mon amour pour le bien public, et surtout étant aidé par vos
conseils et vos sages remontrances ; je vous les demande par avance »

Philippe d’Orléans, 2 septembre 1715, Parlement de Paris

édit du 15 septembre 1715
1673

Retrait du droit de 
remontrances préalables

Restitue le droit de 
remontrances préalables



3) La polysynodie, la revanche de 
l’aristocratie 



La polysynodie ( = gouvernement par plusieurs assemblées)

15/09/1715                          Monarchie espagnole  +  Fénelon / Chevreuse 
(« Les Tables de Chaulnes)

Les secrétariats d’Etat

et le contrôleur général des finances                          

Sept conseils : 

- Affaires du dedans du royaume (duc d’Antin)

- Guerre (maréchal-duc de Villars)

- Affaires étrangères (marquis d’Huxelles)

- Marine (comte de Toulouse)

- Finance (duc de Noailles)

- Conscience (cardinal de Noailles)

- Commerce  (maréchal-duc de Villeroy)



préparation des dossiers
Sept conseils 

polysynodiques
Conseil de 
Régence

Conseil d’Etat privé

Chancelier de 
France



La fin de la polysynodie (1718-1723)
Sept conseils : 

- Affaires du dedans du royaume (duc d’Antin) 1718

- Guerre (maréchal-duc de Villars) 1718

- Affaires étrangères (marquis d’Huxelles) 1718

- Marine (comte de Toulouse) 1723

- Finance (duc de Noailles) réorganisé en 1720 

(retour contrôleur général des finances) 

- Conscience (cardinal de Noailles) 1718

- Commerce  (maréchal-duc de Villeroy) 1722



4) Le retour du premier ministre 



Le retour du premier ministre 

Août 1722 rétablissement du ministériat :

- Cardinal Dubois  (août 1722 – août 1723)

- Philippe d’Orléans (août 1723 – décembre 1723)

- Duc de Bourbon – (décembre 1723 - disgrâce en 1726)

- Cardinal Fleury (1726-1743) mais sans le titre  


